CONVENTION DE DIRECTION COMMUNE

Entre

L’EHPAD X représenté par Monsieur X, président du Conseil d’Administration,

Et

L’EHPAD Y, représenté par Monsieur X, président du Conseil d’Administration,

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : Compte tenu de la proximité des deux établissements et de l’historique de partenariat entre les deux structures, une direction commune est instituée, après validation de l’ARS, entre l’EHPAD X et l’EHPAD Y à compter du X, afin d’asseoir et de renforcer  la dynamique de coopération entre les deux établissements (annexe 1 : projet de coopération).
ARTICLE 2 : La directrice de l’EHPAD X exercera les fonctions de chef d’établissement des deux entités. Un directeur adjoint sera recruté pour créer une équipe de direction pour les deux établissements. Une répartition transversale des missions sera mise en place afin d’assurer la continuité de présence d’un directeur sur chaque site.

L’EHPAD X continuera de payer la totalité du salaire et la prime de fonction de son directeur ; la prime de direction commune sera versée par l’EHPAD Y. Le salaire et les primes du directeur adjoint seront versés par l’EHPAD Y.

ARTICLE 3 : Chaque établissement conserve son autonomie juridique et financière, les effectifs de personnel seront gérés par l’établissement recruteur, toute « mutation » entre les deux établissements ne pourra se faire que conformément au titre IV de la fonction publique hospitalière et sur demande des agents. Les résidents sont admis dans l’établissement de leur choix et ne peuvent être transférés que sur leur demande.
ARTICLE 4 : Toute prestation fournie par l’un à l’autre des établissements fera l’objet d’une facturation sur la base des coûts réels tels qu’ils ressortent de la comptabilité analytique.

ARTICLE 5 : La présente convention prend effet à la date de l’accord du Centre National de Gestion des personnels de direction de la fonction publique hospitalière. 

ARTICLE 6 : La présente convention est établie pour une durée indéterminée et pourra être dénoncée par l’un des Conseils d’Administration trois mois avant la fin d’une année civile.

Fait le X
Le Président du Conseil d’Administration

Le Président du Conseil d’Administration

de l’EHPAD X



de l’EHPAD Y
